Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70

E-mail : cellcom@prc.cm
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la mort en août 2019 du journaliste Samuel Ajiekah Abuwe, connu sous le nom de Samuel Wazizi, alors qu’il était semble-t-il détenu au secret dans un lieu de détention militaire. 
Le communiqué de l’armée, lu le 5 juin 2020 sur les ondes de la Radiotélévision publique camerounaise (CRTV), ne répond pas aux questions qui entourent la mort de ce journaliste et apporte des informations contradictoires aux versions apportées par la famille de Samuel Wazizi et de leurs avocats. 
En vertu des droits national et international des droits de l’homme, les autorités camerounaises ont l’obligation d’établir les responsabilités pour chaque décès survenu en détention et doivent mener une enquête efficace, approfondie et indépendante sur la disparition forcée et la mort de Samuel Wazizi. 
Cette enquête devrait être en mesure d’établir les faits entourant ses conditions de détention et sa mort, notamment s’il est décédé des suites de torture ou d’autres mauvais traitements subis en détention, et identifier tous les responsables en vue de les traduire en justice. Son rapport et ses conclusions devront être rendus publics. 
Les circonstances de la mort de Samuel Wazizi soulignent les dangers auxquels sont confrontés les journalistes et défenseurs des droit humains camerounais, en particulier ceux qui dénoncent et enquêtent sur la crise qui secoue les régions anglophones du pays comme Franklin Mowha, porté disparu depuis août 2018.  

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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